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Rapport d’information du Conseil communal au Conseil général 
concernant l’adaptation des subventions communales pour 
l’utilisation des transports publics

Monsieur le Président,
Mesdames les Conseillères générales,
Messieurs les Conseillers généraux,

1. Introduction

Lors de sa session du 24 mars 2026, le Grand Conseil neuchâtelois a décidé de mettre en 
place dès le 1er juillet 2026 un nouveau dispositif cantonal de subventions à l’utilisation des 
transports publics pour les jeunes de moins de 25 ans, et ce durant une période test de deux 
ans. 

De son côté, la Commune de Milvignes offre depuis plusieurs années des bons communaux 
à différentes catégories de la population. Les mesures en vigueur s’inscrivent à la fois dans 
une volonté d’inciter à l’utilisation des transports publics et dans une logique de politique 
sociale.

Le présent rapport vous informe de la modification des subventions communales concernées 
suite aux décisions récentes prises par le législatif cantonal qui sont plus avantageuses pour 
les utilisatrices-teurs. 

2. Mesures en vigueur à Milvignes

La Commune de Milvignes offre à ses résidentes et résidents les bons suivants de réduction 
à l’achat d’un abonnement annuel Onde Verte ou d’un abonnement général CFF :

• Pour les jeunes en formation dès la 8e année (11-12 ans) et jusqu’à 24 ans révolus : 
le montant de la subvention est équivalent à 50% du prix de l’abonnement « onde 
verte » (zones 10 et 11). 
Les abonnements pris en considération sont : l’abonnement TransN, l’abonnement 
général CFF et l’AG Night (à l’exclusion de l’abonnement ½ tarif CFF). La subvention 
est accordée sur un seul abonnement mensuel ou annuel par jeune en formation.

• Pour les adultes : une subvention pour l’encouragement à l’utilisation des transports 
publics est accordée aux adultes de la commune, selon des critères de revenu et de 
fortune, soit, un revenu imposable pour une personne seule inférieur à CHF 60'000.-. 
Ce montant est porté à CHF 80'000.- pour un couple marié et augmenté de CHF 5'000.- 
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par enfant. De plus, la fortune imposable pour une personne seule ou un couple marié 
doit être inférieure à CHF 100'000.-. 

Le montant de la subvention est équivalent à 25% du prix de l’abonnement « onde 
verte » (zones 10 et 11). La subvention est accordée sur un seul type d’abonnement, 
mensuel ou annuel, par personne.

3. Décision du Grand Conseil du 24 mars 2026

Dans la continuité des préoccupations exprimées par l’initiative législative populaire cantonale 
déclarée irrecevable « Pour des transports publics gratuits », la commission parlementaire 
Transports publics a proposé au Grand Conseil d’adopter un nouveau dispositif cantonal de 
subventionnement. 

Lors de sa session du 24 mars 2026, le Grand Conseil a décidé de lancer un projet pilote de 
deux ans durant lequel les abonnements pour les transports publics seront subventionnés à 
hauteur de 66% pour les moins de 25 ans. Il sera ainsi possible pour ce public d’acquérir un 
abonnement pour l’ensemble du canton à un peu plus de « 1 franc » par jour dès l’été 2026, 
soit le 1er juillet. 

Il est important de noter que l’achat des abonnements jeunes se caractérise par une forte 
concentration sur des périodes spécifiques, traduisant une demande particulièrement 
saisonnière. Environ 80 % des acquisitions d’abonnements pour les jeunes dans le canton ont 
lieu durant la période estivale, et non au début de l’année civile. Cette dynamique implique 
qu’un non-alignement avec le pic de demande de l’été 2026 entraînerait mécaniquement un 
report de l’effet attendu à l’été 2027. Ce décalage interviendrait indépendamment de la 
disponibilité effective des offres dès le 1er janvier 2027, confirmant que le facteur déterminant 
reste le cycle de consommation plutôt que le calendrier de mise à disposition.

Selon les analyses menées par la commission parlementaire du Grand Conseil en fonction 
des hypothèses retenues, les coûts totaux à la charge des collectivités publiques pourraient 
s’élever à environ 7.2 millions de francs par an. Ce coût repose sur une estimation réalisée 
par un bureau d’étude mandaté par le Canton en tenant compte d’une augmentation du 
recours aux abonnements par les jeunes et d’une augmentation du nombre de zones choisies. 
Un monitoring du projet pilote sera mis en place afin de pouvoir évaluer les impacts des 
facilités tarifaires sur la clientèle cible. 

Ce projet pilote sera financé selon la clé de répartition ordinaire entre le canton et les 
communes (art. 29, al. 1 de la Loi cantonale sur les transports publics), à savoir 60% à la 
charge de l’État et 40% à la charge des communes. Le coût annuel estimé à charge des 
communes est ainsi de CHF 2'880’000.-.

En partant du principe que la charge pour les communes sera ensuite répartie en fonction de 
la clé usuelle qui dépend à la fois de la population et de la qualité de la desserte, le coût annuel 
pour la Commune de Milvignes peut être estimé à CHF 106’560.-, correspondant aux 3.7% de 
la part de notre commune au pot commun.

4. Adaptation des bons pour les jeunes

Les subventions communales en matière de transports publics sont régies par l’Arrêté du 
Conseil communal pour l’encouragement à l’utilisation des transports publics par les jeunes 
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en formation1, ainsi que par l’arrêté du Conseil communal pour l’encouragement à l’utilisation 
des transports publics par les adultes2.

Pour les moins de 25 ans en formation et comme déjà présenté ci-dessus, la subvention 
communale fixée par la règlementation s’élève à la moitié du prix de l’abonnement Onde Verte 
2 zones (10 et 11) de 2e classe. 

Le projet pilote mis en place au niveau cantonal est plus favorable que la disposition 
communale actuelle sous plusieurs angles : 

- La subvention s’adresse à tous les jeunes de moins de 25 ans.
- Pour les moins de 25 ans souhaitant acquérir un abonnement 2 zones en 2e classe, le 

taux de subvention passe de 50% à 66%.
- Pour les moins de 25 ans souhaitant acquérir un abonnement pour 3 zones ou plus, le 

taux de subvention effectif passera de CHF 256.50.- à CHF 449.- au moins. 

Sur la base de ce constat, notre Conseil renonce à la subvention communale existante pour 
les moins de 25 ans durant la période du projet pilote au profit du nouveau dispositif cantonal, 
qui est plus favorable pour la population concernée. Un nouveau rapport au Conseil général 
sera nécessaire d’ici deux ans afin d’adapter définitivement notre règlementation en fonction 
des décisions des autorités cantonales concernant une éventuelle prolongation.

Il est à relever que le cumul de subventions significatives au niveau cantonal et communal 
n’est pas souhaitable, car il risquerait de se heurter aux mêmes écueils constitutionnels qui 
ont conduit le législatif cantonal à considérer l’initiative pour des transports publics gratuits 
comme irrecevable (plafond à 80%). De plus, l’existence d’une seule subvention cantonale 
harmonisée simplifiera le suivi du monitoring sur la période test de deux ans ainsi que les 
processus administratifs. 

Cette renonciation sera effective dès l’entrée en vigueur des subventions liées au projet pilote 
cantonal, soit le 1er juillet 2026. 

La politique communale de subventions aux abonnements de transports publics pour les 
autres catégories de la population reste aujourd’hui inchangée. Celles-ci feront l’objet 
d’analyses dans le cadre des budgets futurs. 

5. Consultation

Le présent rapport sera transmis pour information au Service cantonal des transports afin 
d’assurer une bonne coordination avec le projet pilote cantonal. 

6. Impact économique

Le coût estimé à ce stade pour Milvignes du nouveau dispositif cantonal, prenant en compte 
les hypothèses ambitieuses de report modal ainsi que l’augmentation du nombre de zones 
acquises par les jeunes, selon les prévisions cantonales, s’élève annuellement à CHF 
106'560.-. En comparaison, la subvention communale actuelle est estimée à CHF 108'700.-.

À ce stade, et sur la base des hypothèses retenues concernant l’augmentation de l’acquisition 
d’abonnements par les jeunes du canton, on peut donc s’attendre à un équilibre des charges 

1 Arrêté datant du 15 juillet 2024.
2 Arrêté datant du 17 mars 2025
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pour la Commune de Milvignes. Le monitoring cantonal permettra d’affiner ces estimations 
dans le cadre des prochaines échéances budgétaires.

Il est à noter que ces montants n’ont pas pu être intégrés au budget 2026 au vu de la décision 
du Grand Conseil de mars dernier, mais seront pris en compte dans les budgets 2027 et 2028. 
Même si l’impact financier est quasi nul sur les comptes, le montant ne sera plus budgété dans 
les subventions, mais bien dans le pot commun des transports publics.

L’impact sur le personnel sera évalué lors de la mise en œuvre de la subvention cantonale cet 
été et repris lors des futurs budgets. 

Néanmoins, les calculs réalisés par le passé permettent d’estimer que les visites aux guichets 
diminueront approximativement de 300 unités par année pour le traitement des demandes. 

7. Conclusion

Le projet pilote cantonal de subventionnement des transports publics pour les moins de 25 
ans permet de renforcer de manière significative l’attractivité des transports publics auprès de 
cette catégorie de la population.

Dans ce contexte, la renonciation du soutien communal existant en faveur des jeunes, pendant 
la durée effective du projet pilote, apparaît comme une mesure cohérente, permettant d’éviter 
un cumul de subventions tout en garantissant une amélioration globale des prestations 
offertes. Ainsi, l’arrêté du Conseil communal pour l’encouragement à l’utilisation des transports 
publics pour les jeunes en formation sera abrogé.

Le Conseil communal vous remercie d’avoir pris connaissance de ce rapport.

Le Conseil communal

Colombier, le 3 juin 2026


